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CHILE 

Madame la Présidente,



La Communauté internationale a suivi avec attention les efforts déployés dans les années précédentes par  les organisations chiliennes et internationales pour faire rétablir l’exercice des Droits de l’Homme et des libertés fondamentales au Chili. Elle se montre préoccupée aujourd’hui par la répression exercée contre les mobilisations des communautés mapuche qui défendent leurs droits essentiels, notamment territoriaux. Elle vient d’apprendre avec inquiétude l’arrestation de Mme Elena Varela Lopez, documentariste et cinéaste chilienne, réputée professionnellement.

Mme Elena Varela est une artiste, créatrice, licenciée en musique (Université du Chili), clarinettiste et saxophoniste, compositrice et chef d’orchestre, diplômée d’un Master de Musicologie, professeur de musique et de communication sociale. Mme Varela  a été arrêtée le 7 mai dernier alors qu’elle et son équipe technique travaillaient sur le documentaire NEWEN MAPUCHE. Documentaire qui a pour objet de rendre compte des revendications et du conflit mapuche dans la région de l’Araucanie.

L’arrestation de Mme Varela semble être plutôt une action répressive d’intimidation contre elle et les militants mapuches en lutte. Ces méthodes de résolution de conflits nous rappellent celles de la dictature des forces armées chiliennes et ne correspondent pas à l’action d’un véritable gouvernement « démocratique » (occupation militaire de la région mapuche, criminalisation de leurs revendications, répression  démesurée, violation de la présomption d’innocence, détentions prolongées, etc.)

En considérant les multiples recommandations et condamnations émises par des institutions internationales de défense des droits de l’homme concernant les récentes violations des Droits de l’Homme au Chili, nous estimons que la présence d’un membre de votre gouvernement au Conseil des Droits de l’Homme des Nations Unies est incompatible.  En particulier nous vous rappelons l’inquiétude exprimée par le Comité des Droits de l’Homme des Nations Unies sur l’utilisation des lois antiterroristes contre les membres des communautés mapuches et nous exhortons votre gouvernement d’engager l’Etat chilien à respecter les droits de tous les citoyens.

Madame la Présidente, nous vous informons que le gouvernement australien vient récemment de reconnaître les exactions  commises dans le passé à l’encontre des communautés indigènes et vient de leur demander pardon. Ce noble geste contraste énormément avec le mépris que l’Etat chilien accorde aux communautés mapuches revendiquant leurs territoires et leurs droits politiques.

J’ajoute ma voix à celles des organisations et institutions internationales qui exigent la fin de la persécution contre Mme Varela, la restitution de tout son matériel confisqué et l’acceptation des mesures de protection (pour elle, sa famille et ses collaborateurs) demandées par le Centre des Droits de l’Homme de l’Université Diego Portales (Chili) à la Cour Interaméricaine des Droits de l’Homme.

Madame la Présidente, nous vous demandons instamment d’utiliser toutes les prérogatives dont vous disposez pour garantir le plein exercice des Droits de l’Homme dans votre pays et libérer Mme Elena Varela et tous les prisonniers politiques.
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